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Chers lecteurs,

Bienvenue à la première édition de notre bulletin sur le suivi des Industries Extractives. Chaque trimestre nous allons vous fournir des informations sur nos programmes à travers un bulletin élaboré pour chacun des programmes. Plusieurs événements ont eu lieu depuis les derniers mois dans le cadre de ce programme, et ce bulletin vous propose une vue générale sur ces événements et sur les dernières nouvelles. 
La principale nouvelle est le retrait de la Banque Mondiale du projet de pipeline Tchad-Cameroun, au motif que le Tchad n’a pas respecté ses engagements d’affecter une partie de ses revenus à la réduction de la pauvreté. La Banque oublie ainsi qu’il s’agit là du principal argument qui avait été utilisé par les ONGs au départ pour la dissuader de s’engager dans ce projet. Il est en outre important de noter que la Banque ne s’est retirée du Tchad qu’après que ce pays ait remboursé la totalité de son prêt. Business comme toujours…
En Août 2008, RELUFA et le CED ont organisé une visite conjointe le long du pipeline et ont visité tous les villages traversés par le pipeline, afin d’obtenir des informations sur les développements récents du projet. Plusieurs communautés riveraines du pipeline continuent d’être très mécontentes de la marche des choses sur le terrain, avec leurs moyens d’existence endommagés ou détruits par le projet. Certaines « compensations » qui leur avaient été fournies étaient également de très mauvaise qualité. Une surprise et une honte pour un projet qui génère au bas mot des millions de dollars de bénéfices pour les compagnies pétrolières privées et les gouvernements tchadien et camerounais.
RELUFA abrite encore le secrétariat de la Coalition camerounaise Publiez Ce Que Vous Payez, mais dès début janvier, le secrétariat sera base auprès de la Commission Justice et pax de l’Eglise catholique. En ce moment, la coalition finalise son plan d’action pour les trios prochaines années. Nous avons également eu l’opportunité de discuter et d’échanger avec la coalition PCQVP de Mauritanie, qui a visité le Cameroun pendant un long voyage d’une semaine en octobre 2008. 
Dans cette édition vous trouverez plus d’information sur le retrait de la Banque du projet de pipeline, et la réaction de RELUFA et d’autres organisations partenaires. Vous trouverez également plus d’information sur la dernière visite le long du pipeline, et sur les problèmes récurrents demeurant sur le terrain.   

Prière de nous faire parvenir vos commentaires sur le bulletin d’information, et n’hésitez pas à me contacter si vous avez des questions.  

Valery Nodem, Coordinateur de RELUFA
vnodem@relufa.org
Nouvelles : La Banque Mondiale quitte le Tchad
Le mardi 9 Septembre 2008, la Banque Mondiale a formellement annoncé son retrait du projet de pipeline Tchad-Cameroun, avançant comme raison le non respect par le gouvernement tchadien de ses obligations. La Banque – qui avait au départ présenté ce projet comme un projet “modèle” qui allait 
assurer que les revenus substantiels seraient dirigés à la réduction de la pauvreté au Tchad – a finalement admis ce que plusieurs organisations de la société civile au Tchad, au Cameroun et au niveau international avaient relevé avant même la fin des négociations, à savoir que le gouvernement tchadien n’allait pas utiliser sa manne pétrolière pour la réduction de la pauvreté, et que le projet pourrait exacerber les problèmes sociaux et environnementaux au Tchad.
Ce projet démontre clairement la volonté de la Banque – et des autres financiers du projet – de s’engager dans des investissements risqués sans s’assurer que le pays est institutionnellement capable de gérer un flot soudain de revenus étrangers. Il y avait déjà des signes de problèmes lorsque le président Déby a renégocié avec succès le contrat en 2006, afin de libérer plus de revenus pour des besoins de « sécurité ». L’objectif ambitieux d’allouer plus de 4/5 des revenus pétroliers au développement socio-économique était évidemment trop élevé pour être accompli par le Tchad dans le contexte dans lequel se trouvait le pays.  
RELUFA, avec des organisations de la société civile au Tchad, au Cameroun et aux Etats-Unis, ont publié un communiqué sur le départ de la Banque du projet, et sur ce que l’avenir réserve au Tchad. Le communiqué entier peut être téléchargé ici.
La déclaration officielle de la Banque Mondiale peut être consultée en ligne*. 
Cinq ans après : la revue des impacts du Projet de Pipeline Tchad-Cameroun
par Christiana Oragbade, Volontaire
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Ca fait maintenant un peu plus de cinq ans que le premier baril de pétrole est sorti des 1.070 km de pipeline pétrolier entre le Tchad et le Cameroun. Au moment où les gouvernements et le Consortium (Exxon, Chevron et la compagnie nationale Malaisienne PETRONAS) ont célébré le cinquième anniversaire du projet, il nous a semblé important d’entreprendre une évaluation de la situation ‘sur le terrain’ et de comprendre les réalités que plusieurs communautés dont les terres ont été touchées par ce pipeline affrontent. Dans le but de quantifier les impacts, RELUFA et l’organisation membre du réseau Centre pour l’Environnement et le Développement (CED) ont organisé une mission de terrain de deux semaines, en se focalisant sur les villages traversés par le projet au Cameroun. La mission s’est déroulée du 11 au 27 Août 2008, et était constituée de deux groupes voyageant le long du pipeline. 
Les objectifs de la mission de terrain étaient : 
· De continuer à suivre les activités du pipeline et ses effets sur les communautés locales;

· D’identifier tout problème récent ou existant causé directement ou indirectement par la construction et l’opération du pipeline;

· De localiser tout village et/ou personne avec des problèmes, et d’enregistrer les plaintes des personnes concernées;

· D’assembler et de résumer les résultats à présenter à COTCO, afin que des actions appropriées puissent être prises pour remédier à la situation.

La mission a obtenu des informations sur les questions économiques, sociales et  environnementales allant des compensations régionales (qui étaient des projets en nature tel que les constructions communautaires, les salles de classe, du matériel agricole, etc.), les plaintes au niveau des compensations individuelles, la fourniture de l’eau, la maintenance du pipeline, l’emploi et plusieurs autres questions mentionnées par les communautés pendant les réunions (tel la pollution, la perte des moyens d’existence, les blessures liées au travail, etc.)  240 villages au total à travers le Cameroun ont été visités.
Une histoire personnelle par d’une des enquêteurs sur le terrain peut être téléchargée ici (en anglais).
Une évaluation des points d’eau le long du pipeline Tchad-Cameroun 

Par Valéry Nodem, Coordinateur RELUFA 
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Malgré que le pipeline ait soit opérationnel depuis 2003, des centaines de communautés locales au Cameroun attendant toujours que justice leur soit rendue, et appellent les compagnies pétrolières internationales réunies en consortium autour du projet de pipeline Tchad-Cameroun à réparer les dommages qu’elles ont créées, et de vider les plaintes à leur endroit. Pendant plusieurs années, RELUFA a travaillé avec d’autres ONG à suivre le pipeline et à plaider pour que la Compagnie Camerounaise de transport pétrolier (COTCO) détenue par le consortium pétrolier, respecte ses obligations. Mais les choses avancent très lentement, et COTCO n’a pas montré un engagement clair d’accélérer le processus de résolution de ces questions.
Entre autres plaintes avancées par les communautés, RELUFA traite la question de l’approvisionnement en eau potable avec la plus grande priorité. Plusieurs points d’eau avaient été construits par COTCO comme partie du programme de compensation pour remplacer les sources naturelles détruites, ou pour compenser d’autres dommages subis par le village. Toutefois, plusieurs de ces ‘nouveaux’ points d’eau ont eu de sérieux problèmes fonctionnels, et plusieurs sont devenus inutilisables par les communautés.

A travers l’organisation membre CED, deux ingénieurs experts en hydraulique ont été consultés en début 2008 pour évaluer la situation. Les experts ont visité au total 73 points d’eau construits par COTCO dans 32 villages différents au Cameroun. De façon alarmante, les conclusions du rapport révèlent que 90% des villages dans lesquels les travaux de rénovation avaient été entrepris avaient dû attendre entre deux et cinq ans pour les réparations. Le rapport note également que plusieurs des points d’eau qui avaient été initialement rénovés sont à présent soit abandonnés ou ont des problèmes de fonctionnement. Il ressort que cette situation doit urgemment être résolue. 
COTCO a de manière constante avancé n’avoir pas les ressources financières pour accélérer les réparations. Pourtant, sachant combien d’argent ces compagnies pétrolières tirent de l’exploitation pétrolière, et prenant en compte le fait que le pipeline avait été construit avec la technologie la plus récente et la plus sophistiquée, nous ne pouvons simplement pas croire et accepter cette excuse pour avoir laissé les villageois attendre aussi longtemps.  

Dans une réunion réduite en Mai 2008, CED et RELUFA avaient présenté le rapport à COTCO. Nous espérons que COTCO suivra urgemment les recommandations du rapport et résoudra les problèmes qui leur ont été présentés, et nous attendons de COTCO des réponses concrètes, des points d’eau réparés et fonctionnant bien, ainsi qu’un plan pour suivre à l’avenir la construction des points d’eau. 
Lire le Résumé exécutif du rapport (en anglais).
Etude de cas : Un village, plusieurs problèmes
Par Christiana Oragbade, Voluntaire
Mbandjock-Plateau est un village typique traversé par le pipeline qui illustre les problèmes que les communautés ont eu avec COTCO et la question d’approvisionnement en eau potable. Situé dans le département de la Haute Sanaga, et avec une assez grande population comparé aux villages voisins traversés par le pipeline, le village a reçu un total de 2.800.000 F CFA comme compensation régionale. Avec ce montant, ils devaient recevoir au total quatre points d’eau.
A ce jour, seuls trois des quatre points d’eau ont été construits, et jusqu’à lors, les populations attendent toujours le dernier point d’eau. COTCO, à travers ses sous-contractants, avait commencé à travailler sur le quatrième – il existe une zone défrichée où il devait être construit – mais finalement n’a rien fait. Les problèmes ne s’arrêtent pas là : sur les trois points d’eau construits, deux ont des problèmes fonctionnels. 

Une résidente du village, Berthe Ngounssong, a montré aux enquêteurs les trois points d’eau qui devaient lui fournir à elle et à sa communauté de l’eau potable. Des trois, a-t-elle expliqué, un (photo de gauche) est entièrement hors d’usage. Elle explique qu’il a cessé de fonctionner juste quelques mois après la construction (en 2003), probablement à cause d’une obstruction dans un tuyau. Personne n’est depuis lors venu régler le problème.

Les autres points d’eau, explique-t-elle, sont simplement des cas de mauvaise construction. Par exemple, le deuxième point d’eau (à droite) ne fonctionne que partiellement. Malgré qu’il y ait de l’eau, il est difficilement accessible, et la communauté doit faire attention sur la manière de l’utiliser. Les deux tuyaux d’eau avaient été construits très bas, proche du sol, en sorte qu’il n’y a presque pas d’espace pour placer un seau en dessous. Le second tuyau devait être bloqué pour éviter que le bassin, peu profond, ne se remplisse et ne contamine la source d’eau à cause des remous. L’eau ne circule également pas en aval assez vite, ce qui crée une autre source d’inondation (surtout s’il pleut abondamment) et de contamination de l’eau.

Berthe et sa communauté sont perdues quant à ce qu’il faut faire par rapport à leur problème. Bien que le village ne soit pas complètement sans eau potable, les points d’eau sont une source vitale pour la communauté et les villages voisins, qui tous subissent des coupures d’eau dans leurs maisons du fait des sociétés privées d’approvisionnement en eau. Il y a également des risques autour des points d’eau non fonctionnels et semi-fonctionnels. Sans réhabilitation, les points d’eau peuvent créer des marécages, qui attirent des moustiques et d’autres insectes. L’eau contaminée pose également plusieurs risques pour les populations, spécialement les jeunes, et peut coûter plus cher à soigner. Ceci est une autre raison pour laquelle COTCO doit agir rapidement pour achever les travaux de rénovation.

Vous désirez en savoir plus ? 
Si vous souhaitez en savoir plus sur le projet de pipeline Tchad-Cameroun, bien vouloir visiter la page du Programme sur notre website. Notre librairie en ligne fournit également bon nombre de publications, articles et rapports d’autres organisations de la société civile.

Les archives en ligne* de la Banque Mondiale contiennent tous les documents officiels du projet, y compris l’accord initial de financement et les études d’impact environnemental.

Si vous avez des questions ou des commentaires sur ce bulletin d’information, prière de les envoyer à l’adresse relufa_cm@yahoo.com.
*Les liens suivants sont des websites externes et ne sont pas contrôlés par RELUFA
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